
REGION WALLONNE

AGENCE WALLONNE DU PATRIMOINE

AWaP/DCO/DG/IG/VK/DF/22/TOURNAI/2bis

Arrêté ministériel établissant une zone de protection autour de la cathédrale de
Tournai classée par arrêté du 5 février 1936, reprise sur la liste du patrimoine

exceptionnel de Wallonie et inscrite sur la liste du patrimoine mondial de l'UNESCO.

La Ministre du Patrimoine,

Vu la Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001

relative à l'évalua+ion des incidences de certains plans et programmes sur

l'environnement ;

Vu le Code wallon du Patrimoine contenu dans le décret du 26 avril 2018, ci-après le

« COPAT du 26 avril 2018 », article 21 ;

Vu le décret du 28 septembre 2023 remplaçant le Code wallon du Patrimoine et

portant des dispositions diverses, article 66 ;

Vu le Code wallon du Patrimoine contenu dans le décret du 28 septembre 2023, ci-

après le « COPAT du 28 septembre 2023 », article D.6 ;

Vu l'arrê+é du Gouvernement wallon du 10 octobre 2024 fixant la répartition des

compétences entre Ministres et portant règlement du fonctionnement du

Gouvernement ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 juillet 2026 publiant la liste des biens ou des ensembles de

biens wallons inscrits au patrimoine mondial ainsi que le périmètre des zones tampon

qui s'y rapportent ;

Considérant l'arrêté royal du 5 février 1936 classant comme monument la cathédrale

de Tournai ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 mai 2022 déterminant la lis+e du patrimoine

immobilier exceptionnel de Wallonie ; que la cathédrale de Tournai y est visée ;



Considérant la décision 24 COM du Comité du patrimoine mondial, session de 2000

de Cairns, qui inscrit sur la liste du patrimoine mondial la cathédrale de Tournai ; que

les limites de la zone tampon qui l'en+oure sont visées au dossier d'inscrip+ion dudit

bien ;

Considérant qu'à cet égard, l'article 21, alinéa 4, du COPAT du 26 avril 2018 vise que,

pour le patrimoine mondial, la zone de protection est contenue dans la zone tampon ;

Considérant que, sur la base des « Orientations devant guider la mise en oeuvre de la

Convention du patrimoine mondial» publiées par l'UNESCO dans leur version en

vigueur, rétablissement d'une zone de protection au sein de la zone tampon

contribue à assurer un surcroît de protection à la cathédrale de Tournai ;

Considérant qu'au titre de plan ou programme, rétablissement d'une zone de

protection se situe dans le champ d'application de la Directive 2001 /42/CE susvisée ;

Considérant dans ce cadre que la zone de protection a pour objectif d'éviter

notamment tout effet notable qui affecte l'environnement au sein de son périmètre ;

Considérant que rétablissement d'une zone de protection vise une petite zone au

niveau local mais pas de modifications majeures à des plans ou programmes en

vigueur et d'application pour la zone concernée ;

Considérant par conséquent qu'en application de l'article 3 de la Directive

2001/42/CE susvisée, rétablissement d'une zone de protection n'est pas

obligatoirement soumis à une évaluation environnementale préalable ;

Considérant la fiche patrimoniale établie par l'Agence wallonne du Pa+rimoine en juin

2023;

Considérant l'arrê+é ministériel du 23 février 2024 relatif à l'ouverture de la procédure

en vue de rétablissement d'une zone de protection autour de la cathédrale de

Tournai ;

Considérant que l'arrê+é ministériel du 23 février 2024 précité a été notifié le 11 mars

2024 aux personnes et autorités conformément aux dispositions du COPAT du 26 avril

2018 ; qu'il a été publié au Moniteur belge du 25 mars 2024 ;

Considérant qu'une enquête publique a été réalisée du 26 avril au 13 mai 2024, hors

des délais prescrits par l'article 17, § 4, du COPAT du 26 avril 2018 ;

Considérant que l'organisa+ion de l'enquête publique en dehors des délais prescrits

par l'article 17, § 4, du COPAT du 26 avril 2018 n'est pas de nature à porter atteinte à

l'effet utile de l'enquête publique ;



Considérant que quatre réclamations ont été recueillies au cours de cette enquête

publique et que deux personnes se sont présentées lors de la séance de clôture de

l'enquê+e publique ;

Considérant qu'il ressort des conclusions de l'enquê+e publique que les réclamations

qui ont é+é introduites peuvent être résumées comme suit :

1° certains immeubles repris dans le périmètre de la zone de protection n'ont pas de

relation visuelle directe avec les monuments UNESCO si l'on envisage les perspectives

prises depuis l'espace public ; il conviendrait d'eniever ces périmètres des zones, et

singulièrement des immeubles situés à la rue de l'Yser et à la rue Dorez ;

2° crain+e que l'inscription dans la zone de protection n'alourdisse les procédures, les

coûts administratifs et les délais d'obten+ion des permis d'urbanisme pour des travaux

de minime importance qui n'ont pourtant pas d'impact sur les gabarits des immeubles

(remplacement de châssis et de matériaux de couverture, travaux de peinture de

façade, pose de panneaux photovoltaïques, etc.) ;

3° demande que les travaux de maintenance, de conservation ou de restauration à

l'identique des immeubles puissent continuer à bénéficier d'une dispense de permis

d'urbanisme, ce point n'apparaissant pas clairement dans rétablissement des zones

de protection ;

4° crainte que cette inscription rende plus complexe, pour les propriétaires des

immeubles, la location des logements et des rez-de-chaussée commerciaux, et

qu'elle ne cause une diminution de la valeur des immeubles ;

5° crainte que l'inscrip+ion ne freine la personnalisation des rez-de chaussée

commerciaux (enseigne, aspect de la vitrine, couleur) et soit donc un obstacle au

déploiement commercial ;

6° souhait que les annexes situées en zone de cour et jardin, structures basses et non

visibles depuis l'espace public, soient exclues des zones de protection ;

7° crainte par rapport à la rétroactivité de rétablissement des zones de protection ;

8° crainte par rapport à la suppression de place de stationnement, à la création de

pié+onniers supplémentaires dans le périmètre, ou l'obligation de travaux de réfection

de voirie qui impacteraient la mobilité des résiden+s ;

9° crainte de déménager parce que les bâ+imen+s seraient transformés en raison des

exigences du patrimoine ;

10° crainte que les nouvelles obligations de conservation du bâtiment qui

incomberaient aux propriétaires les incitent à augmenter le loyer ;
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ARRÊTE :

Article unique : Une zone de protection est établie autour de la cathédrale de Tournai.

Le périmètre de la zone de protection est délimité par un trait noir sur le plan joint en

annexe.

À titre informatif, en plus du domaine public non cadastré, la zone de protection

comprend les parcelles cadastrées Tournai, 1re Division, Section F, nos 684G, 681e,

667H,667K, 673B, 683K, 682D, 677D, 685L, 668H, 669e et Section G, nos 291e, 289e, 292N,

249/02_, 286A, 259A, 296X, 295F, 258H, 285B, 300H, 288M 249B, 303A, 247K, 287E, 302B, 294B,

293e, 298G, 300D, 297B, 265L, 262T, 304e, 293/02_, façades et toitures des biens situés sur

ces parcelles comprises, ainsi que les parcelles cadastrées Tournai, 1 re Division, Section

F, nos 640", 653B, 606F, 576_, 643B, 658E, 626B, 633e, 624^2, 583E, 622H, 548F, 561 T, 17D,19C,

646e, 639A, 557G, 647M 589T, 626e, 655D, 624Z, 545B, 567D, 561R, 543F, 530L, 570e, 25A, 26F,

90e,21H, 8A, 630M 330G3, 652B, 588M 624A2, 647L, 578e, 606G, 578B, 606E, 636F, 555D, 630H,

660A, 553H, 664L, 529H, 561 s, 538B, 4A, 88H, 88G, 661B, 654e, 547G, 547K, 624Y, 635E, 585_

650e, 555B, 662B, 622M 657B, 606D, 542B, 622S, 577B, 517e, 564B, 561p, 21G, 29e, 26E, 588L,

649B, 640e, 590K, 574_, 583F, 619F, 613A, 353B, 553G, 624W, 569_, 530K, 21F, 1 4E, 21M 1D, 24B,

90D, 629_, 627D, 332F, 61 ÔA, 619G, 664K, 554B, 575_, 568_, 520A, 519A, 518B, 563G, 19E, 12G,

11 CJE, 27A, 7e, 19", 12F, 588P, 571 A, 622/02_, 549D, 354A, 329L 630e, 573°, 644B, 542^, 589P,

634H, 606e 634G, 632e, 10D, 9_, 573F, 659e, 588N, 543E, 619H, 638B, 544E, 355B, 331B, 645e,

544/02°, 760A, 541e, 544F, 544G, 535e, 523e, 15e, 21N, 5B, 6B et Section G, n05 412G, 411D,

41 OG, 401D, 403B, 399E, 393D, 406E, 394e, 405e, 402B, 409e, 393F, 395E, façades et toitures

non comprises, sur le plan parcellaire tel qu'existant au 1er janvier 2022.

Fait à Namur, le 2 3 JUIL. 2026

Valérie LESCRENIER


